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AVANT-PROPOS

Le CSE, pour comité social et économique, est une instance récente. Créée 
par les ordonnances dites Macron du 22 septembre 2017, et plus précisément 
l’ordonnance n° 2017-1386 relative à la nouvelle organisation du dialogue 
social1, elle remplace les historiques instances représentatives du personnel.

Rappelle-toi les ordonnances Macron, c’étaient cinq ordonnances qui avaient 
pour objectif d’aider à réformer une partie du dialogue social pour améliorer 
la négociation à l’échelle de l’entreprise et redonner la main en interne. Pour te 
donner un ordre d’idée, quasiment 83 % des salariés français (en ETP – équi-
valent temps plein) travaillent dans une entreprise de plus de 11 salariés, donc 
soumise à l’obligation de mettre en place les élections du CSE. L’objectif avec 
le CSE est donc double : simplifier le dialogue social et redonner la main à la 
négociation dans l’entreprise. 

Cette nouvelle instance unique remplace plusieurs instances : les délégués 
du personnel (DP), le comité d’entreprise (CE) et le comité d’hygiène, sécurité  
et conditions de travail (CHSCT). Les délégués du personnel, première instance  
représentative créée en 1936, le CE créé en 1945 et le CHSCT, qui a remplacé 
en 1982 l’ancien Comité d’Hygiène et de Sécurité créé en 1947, ont toujours 
représenté un contre-pouvoir fort face à l’employeur, le porte-parole des 
salariés qui a son mot à dire. Aujourd’hui, le CSE est donc un outil du dialogue 
social, fort, mais ce n’est pas le seul.

Le dialogue social inclut, selon la définition de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT), « tous types de négociation, de consultation ou simplement 
d’échange d’informations entre les représentants des gouvernements, des 
employeurs et des travailleurs selon des modalités diverses, sur des questions 
d’intérêt commun relatives à la politique économique et sociale » et il com-
mence au plus haut des institutions françaises. 

Au niveau national, par exemple, le gouvernement doit, avant d’engager une 
réforme2 concernant le travail, l’emploi ou la formation professionnelle, consul-
ter les partenaires sociaux représentatifs, c’est-à-dire les syndicats de salariés 
et d’employeurs qui ont le plus d’adhérents et qui ont eu le plus de voix aux 
dernières élections dans les entreprises.

1 Ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social  
et économique dans l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales.
2 Article 1 du Code du travail.

12 — Les règles du jeu au travail - CSE
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Je le précise maintenant même si je vais en reparler plus loin, il faut bien dis-
tinguer le « CSE » des « syndicats ». Bien qu’ils puissent être liés, ce n’est pas 
du tout obligatoire. Le CSE est un comité composé de plusieurs salariés, élus 
comme « porte-paroles » de l’ensemble des salariés pour représenter leurs 
intérêts face à l’employeur et à l’entreprise. Il se situe donc à l’échelle de l’en-
treprise. Les syndicats, quant à eux, sont par principe extérieurs à l’entreprise 
et sont des organisations, des associations de personnes, qui se regroupent 
pour défendre des intérêts communs à l’échelle d’un secteur d’activité ou 
encore d’un pays. Note aussi qu’il est possible que les salariés élus au CSE 
soit par ailleurs adhérents à un syndicat mais ce n’est pas obligatoire et ils 
peuvent y adhérer en privé sans pour autant se présenter dans l’entreprise 
comme affilié à ce syndicat.

Pour la suite, je te précise aussi que lorsque l’on parle des « organisations syn-
dicales de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et inter-
professionnel », on fait référence aux syndicats « représentatifs », c’est-à-dire 
les plus importants en nombre globalement (mais il y a d’autres critères, nous 
y reviendrons). Aussi, les organisations syndicales de salariés et d’employeurs 
sont regroupées sous le terme de « partenaires sociaux ».

Nous en reparlerons en détail !

La concertation obligatoire dont il était question précédemment a donc pour 
but d’ouvrir, si les conditions sont réunies, une négociation nationale interpro-
fessionnelle, c’est-à-dire une négociation avec les organisations syndicales 
de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et interprofes-
sionnel en vue de l’ouverture éventuelle d’une telle négociation. Les projets 
de textes issus de cette concertation sont ensuite transmis à la Commission 
nationale de la négociation collective de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle (CNNCEFP). 

Et d’ailleurs, fait intéressant, figure-toi que cette concertation obligatoire,  
c’est l’article 1 du Code du travail !

Aussi, note que chaque année, le gouvernement doit présenter ses grandes 
orientations à cette commission pour l’année à venir. Les partenaires sociaux 
doivent aussi présenter leurs négociations en cours ou à venir. Et enfin, un 
rapport annuel est transmis au Parlement sur toutes les concertations menées.

Le dialogue social en France, c’est donc un fondamental de l’organisation du 
travail, une manière de voir les choses, un levier de la démocratie.

Avant-propos — 13

9782807373853_INT_001-152_LesReglesDuJeuAuTravail-CSE_2026.indd   139782807373853_INT_001-152_LesReglesDuJeuAuTravail-CSE_2026.indd   13 22/01/2026   10:4622/01/2026   10:46



Déclinaison de son titre à succès, Les règles du jeu au travail, dans 
un format court et synthétique, ce guide aborde le fonctionnement 
du comité social et économique (CSE) et tout ce que vous devez 
savoir pour agir en conformité et en toute sérénité : obligations, 
missions, moyens, négociation, interlocuteurs….

Présenté sous forme de questions/réponses du point de vue du 
salarié et de l’employeur, chaque thème est vulgarisé afin d’être 
accessible à tous. Il répond aux interrogations clés :

 Suis-je obligé de mettre en place un CSE ? 
 Qui peut en faire partie ? 
 Sur quels sujets négocier ? 
 Ai-je le droit de licencier un délégué syndical ? 
 �Mon employeur peut-il refuser mes heures de 
délégation ?

Un guide de facilitation qui accompagne la vie professionnelle, 
où les parties peuvent se retrouver et parler le même langage.

L’essentiel du droit  
du travail au quotidien :  

CSE, tout ce qu’il faut savoir !

ISBN : 978-2-8073-7385-3
16,90 €

www.deboecksuperieur.com

Juriste en droit privé depuis plus de 10 ans,  Marion Ledéan-
Durel  est la fondatrice et directrice du cabinet de conseil en 
RH Digital Human Management (DHM), depuis 2017. Elle est 
experte des questions de droit du travail, droit des données, 
droit à l’image, gestion RH. Elle explique quotidiennement le 
droit du travail à plus de 715 000 abonnés tous réseaux sociaux 
confondus, afin de le rendre accessible à tous.
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